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N° 162449-2022/1-ACTS/DAJI

Date du : 28 octobre 2022

Rapport de présentation
_______________

Objet : Modification de la délégation de signature de la direction des affaires juridiques et 
institutionnelles (DAJI).

P.J. : Un projet d'arrêté. 

Réf. : 
- Arrêté modifié n° 3947-2019/ARR/DJA du 19 décembre 2019 portant délégation de signature 

aux agents de la direction des affaires juridiques et institutionnelles (DAJI) ;
- Délibération modifiée n° 21-2012/APS du 31 juillet 2012 portant organisation et 

fonctionnement du secrétariat général et de l’administration de la province Sud.

Suite à la nomination de Mme Vaitiaré BRIZARD au poste de chef du service des affaires 
juridiques et de la réglementation (SAJR) de la DAJI, le poste d’adjoint au chef du SAJR a fait l’objet 
d’un avis de vacance de poste. Conformément à la procédure de recrutement mise en œuvre, Mme 
Stéphanie SIAGA, chargée d’études juridiques au SAJR, a été retenue sur le poste et a pris ses 
fonctions le 1er janvier 2023. Il est proposé dès lors de lui accorder une délégation de signature 
permanente (article 1).

Par ailleurs, Mme Christelle LOPERE ayant pris ses nouvelles fonctions à la ville de Nouméa à 
compter du 1er janvier 2023, il convient d’abroger l’article 4 de l’arrêté modifié n° 3947-
2019/ARR/DAJI du 19 décembre 2019 susmentionné par lequel il lui avait été accordé une délégation 
de signature dans le cadre de ses fonctions de chef de service adjointe au SAJR (article 2).

En outre, suite à la réorganisation de la DAJI, adoptée en assemblée de la province Sud le 5 
décembre dernier, il convient de modifier les articles 5 et 5-1 de l’arrêté modifié n° 3947-
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2019/ARR/DAJI du 19 décembre 2019 susmentionné pour adapter les délégations de signature de 
Mmes Elisa LEONARD et Virginie GUEPIN désormais respectivement chef de service et chef de 
service adjointe du service d’appui interne et de la relation à l’usager (SAIRU) en lieu et place du 
service des relations administratives (SRA) (article 3).

Tel est l’objet du présent arrêté que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation.


